
Transformer les engagements en résultats

Dans le cadre de la deuxième Conférence internationale 

sur la nutrition (CIN2), l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a créé le Fonds 

d’affection spéciale pour l’action en faveur de la 

nutrition en vue d’aider à transformer les engagements 

et les stratégies adoptés lors de la Conférence en actions 

concrètes pour lutter contre la malnutrition. Le Fonds visera 

à renforcer les capacités des gouvernements pour lutter 

contre les principaux défis nutritionnels, en mobilisant des 

ressources pour les programmes et projets, en particulier 

le programme Action pour la nutrition que la FAO vient 

de lancer, qui vise à mobiliser les systèmes agricoles et 

alimentaires de manière à améliorer la nutrition à travers le 

monde.

La CIN2 est le premier forum mondial entièrement consacré 

aux problèmes de nutrition auxquels est confronté le 

monde au XXIème siècle. À l’issue de la Conférence, les 

représentants des gouvernements participants à la CIN2 

ont approuvé les deux documents finals: la Déclaration 

de Rome sur la nutrition, un document d’engagement 

politique, et le Cadre d’action, un guide technique visant 

à faciliter sa mise en œuvre. La Déclaration engage les 

pays à éradiquer la faim et à prévenir toutes les formes de 

malnutrition à travers le monde, tandis que le Cadre définit 

des stratégies précises pour réaliser ces engagements.

En créant le Fonds d’affectation spéciale pour l’action 

en faveur de la nutrition et en mobilisant les ressources 

indispensables pour financer des initiatives en matière de 

nutrition, la FAO met en place un mécanisme essentiel en vue 

d’atteindre les objectifs fixés dans les deux documents finals.

Les systèmes agricoles et alimentaires ont un rôle 

fondamental à jouer dans la lutte contre toutes les formes 

de malnutrition, en répondant aux besoins nutritionnels 

immédiats, sous-jacents et élémentaires. Par le biais 

du Fonds et du Programme connexe, la FAO peut aider 

ses partenaires à prendre des mesures – notamment 

l’élaboration et la programmation des politiques, le 

renforcement des capacités, la gestion des systèmes 

d’information et des connaissances – afin de veiller à ce que 

les investissements effectués dans les systèmes alimentaires 

permettent d’améliorer la nutrition.



Le rôle de la fao en matière de nutrition 
 

En tant qu’organisation internationale des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, la FAO a un rôle de premier plan 

à jouer pour garantir à chacun une alimentation saine.

Améliorer la nutrition est l’une des priorités de la FAO, inscrite 

à ce titre dans l’Acte constitutif de l’Organisation. Il s’agit d’un 

élément fondamental en vue de concrétiser la vision de la FAO 

d’un monde libéré de la faim, où l’alimentation et l’agriculture 

contribuent à l’amélioration du niveau de vie de l’ensemble de 

la population de manière durable, sur les plans économique, 

social et environnemental.

La nutrition a été intégrée dans le Cadre stratégique de la FAO, 

dans chacun de ses cinq Objectifs stratégiques, de façon à 

garantir que la nutrition reste une priorité dans les activités de 

la FAO. L’Organisation appuie également les efforts déployés 

par les États membres pour mobiliser les systèmes alimentaires 

et agricoles de manière à améliorer la nutrition de leurs 

populations, tout au long de la vie, en collaboration avec des 

partenaires du système des Nations Unies, de la société civile, 

du secteur privé et des milieux universitaires aux niveaux 

mondial, régional et national.

En axant sa vision sur la nutrition, la FAO vise à améliorer les 

régimes alimentaires et les niveaux nutritionnels de manière 

durable, en se concentrant sur les populations et en tenant 

compte de l’égalité des sexes.

La FAO s’est engagée à assister ses pays membres dans la mise 

en œuvre de la Déclaration de Rome sur la nutrition et de son 

Cadre d’action. Le programme Action pour la nutrition est 

axé sur plusieurs domaines d’intervention clés, énoncés dans 

le Cadre d’action et directement liés aux activités de la FAO, 

visant à mobiliser les systèmes alimentaires pour améliorer 

la nutrition. Le programme contribuera à la réalisation des 

objectifs du Cadre d’action de la CIN2, en se concentrant sur les 

domaines suivants:

•	 Créer un environnement favorable, en renforçant 

les capacités des pays à collecter, analyser et utiliser 

efficacement l’information sur la sécurité alimentaire et 

la nutrition pour la surveillance, le suivi et l’évaluation. La 

FAO contribue également à améliorer la coordination et à 

renforcer l’engagement politique en faveur de la nutrition.

•	 Promouvoir des systèmes alimentaires durables pour 

une alimentation saine, en renforçant les capacités des 

pays à concevoir, à mettre en œuvre et à intensifier les 

politiques, les stratégies et les investissements en matière 

d’alimentation et d’agriculture, qui sont axés sur la nutrition 

et qui améliorent la résilience aux chocs, aux crises et 

au changement climatique. La FAO fournit aux pays des 

recommandations concernant les besoins nutritionnels et les 

stratégies visant à promouvoir une alimentation saine.
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•	 Faciliter le commerce international et l’investissement, 

en aidant les pays à évaluer, formuler et mettre en œuvre 

des politiques commerciales et d’investissements, des 

règlementations et des accords visant à améliorer la 

nutrition.

•	 Développer l’éducation et l’information nutritionnelle, 

en aidant les pays à élaborer et mettre en œuvre des 

directives alimentaires nationales et des stratégies nationales 

d’éducation et de communication sur la nutrition. La FAO 

aide également les pays à établir des stratégies et des 

programmes généraux de nutrition scolaire.

•	 Renforcer la résilience et promouvoir la protection 

sociale pour améliorer la nutrition, en intégrant la 

nutrition dans la conception, la mise en œuvre et le suivi 

et l’évaluation des programmes de protection sociale, des 

programmes de renforcement de la résilience et des filets de 

sécurité humanitaires.

•	 Améliorer la sécurité sanitaire des aliments, en œuvrant 

aux côtés de l’OMS pour aider les pays à renforcer leurs 

systèmes nationaux de contrôle des denrées alimentaires 

et à adopter des mesures pour prévenir la résistance aux 

antimicrobiens.

•	 Assurer l’obligation de rendre compte sur les 

engagements pris lors de la CIN2, en aidant les pays 

à établir et/ou renforcer les cadres et les mécanismes 

nationaux de suivi de la nutrition et à élaborer des rapports 

réguliers sur les documents finals de la CIN2.

La FAO appuiera les pays dans chacun de ces domaines 

techniques à travers la mise en œuvre de son Cadre stratégique, 

en mettant l’accent sur le renforcement des connaissances 

et des expériences, l’amélioration de la gouvernance et le 

renforcement des capacités d’action à l’échelle nationale. 

En outre, tous les départements, les divisions et les bureaux 

décentralisés concernés de la FAO soutiendront les activités 

dans le cadre du programme et du Fonds d’affectation spéciale 

pour l’action en faveur de la nutrition, permettant ainsi à la 

FAO de puiser dans une vaste gamme de connaissances et 

d’expertise en matière de nutrition et de systèmes alimentaires.
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Gouvernance

La FAO a créé le Fonds d’affectation spéciale multi-donateurs 

à l’appui de l’action en faveur de la nutrition, comme moyen 

privilégié pour aligner stratégiquement les contributions sans 

affectation spéciale, ou à affectation assez générale. Le Fonds 

sera régi par un Comité de pilotage (CP) et une Assemblée 

qui établiront les priorités, examineront la conformité des 

propositions et approuveront les activités proposées.

Le Comité de pilotage fournira des orientations stratégiques 

et établira des priorités pour les activités financées par le 

Fonds;  il approuvera également les plans de travail annuels 

proposés par l’Unité de coordination du programme (UCP). 

Il supervisera et contrôlera la progression des activités, et 

formulera des recommandations, le cas échéant.

Le CP sera hébergé par la FAO et composé de représentants 

des principaux contributeurs du Fonds, d’un représentant 

de la société civile et d’un représentant du secteur privé, de 

deux personnalités éminentes dans le domaine de la nutrition, 

du Sous-Directeur général en charge du Département du 

développement économique et social de la FAO et du Président 

du Conseil de la FAO.

Le ou la Président(e) du CP sera élu(e) par les membres du 

comité, pour un mandat d’un an. La première personne à 

assurer cette fonction sera issue du principal pays contributeur 

au moment du lancement du Fonds.

Le Secrétaire du CP sera le Sous-Directeur général chargé du 

Département de la coopération technique de la FAO.

Le CP devra compter entre 6 et 10 membres. Durant la 

première année, la participation au CP sera étendue aux quatre 

principaux partenaires financiers du Fonds.

L’Assemblée servira de forum consultatif, afin de permettre 

à tous les donateurs et bénéficiaires du Fonds de participer 

au partage d’informations concernant les réalisations, les 

enseignements tirés, les problèmes émergents et l’évolution 

future du Fonds.

La FAO mettra en place une Unité de coordination du 

programme (UCP) au sein de la Division de la nutrition de la 

FAO, sous la supervision du Sous-Directeur général chargé 

du Département du développement économique et social 

de la FAO. L’UCP, en étroite collaboration avec le CP, appuiera 

la mise en œuvre du Plan d’action pour la mobilisation et la 

gestion des ressources, et la communication, en veillant tout 

particulièrement à assurer une planification et une mise en 

œuvre adéquates des projets et programmes.

Deux fois par an l’UCP fera un Appel à propositions, en 

fonction du montant porté au crédit du Fonds au moment de 

l’appel à propositions. Le CP sélectionnera les propositions qui 

seront financées sur la base des recommandations de l’UCP.

Les fonds seront administrés à Rome ou sur le terrain, le cas 

échéant, conformément au Règlement financier et aux règles 

de la FAO en matière de gestion financière. Le Fonds sera 

soumis au contrôle (interne et externe) de la FAO et à des 

procédures d’évaluation.

Les projets seront mis en œuvre conformément aux politiques 

et procédures standard de la FAO, sous la supervision de l’UCP.

“Le Fonds d’affection spéciale de la FAO pour l’action en faveur de la nutrition fournit 

les ressources indispensables pour financer les initiatives en matière de nutrition, en 

mettant en place un mécanisme essentiel pour aider les pays à atteindre les objectifs 

nutritionnels fixés par la CIN2.”

José Graziano da Silva, Directeur général de la FAO

Pour en savoir plus, veuillez envoyer un courriel à: TCSR-Chief@fao.org

ou consulter en ligne la page www.fao.org/partnerships/resource-partners/fr
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